
L’enquête de conjoncture menée par l'Observatoire est effectuée peu avant la parution 
de l’Indicateur 41, c’est-à-dire en décalage par rapport au trimestre dont il fait l’objet et pour
lequel les résultats statistiques ne sont souvent connus que deux mois plus tard ; cela permet
de corriger éventuellement l’impression première laissée par les chiffres. Cette démarche
trouve en cette fin d’année sa pleine justification. Ainsi, les indicateurs du troisième trimestre
2001 restent bons, parfois même excellents, mais en net contraste avec le sentiment 
partout prégnant d’une dégradation conjoncturelle mise en lumière par notre enquête.

D’une manière générale, l’activité économique du département se situe toujours à un
niveau très élevé. Cela est très net pour le troisième trimestre, probable pour le quatrième,
bien qu’en repli notoire. Il faut en effet préciser que les volumes d’affaires avaient atteint
des sommets qu’ils n’avaient plus quittés depuis deux ans.

Fin septembre, tout concordait pour qualifier le trimestre écoulé de très bon : carnets de
commandes et chiffres d’affaires en hausse, poursuite intense des recrutements, utilisation
très massive de l’intérim, quasi-absence de recours au chômage partiel, bon niveau de 
l’investissement. Dans ces résultats, peu de traces encore du ralentissement partout 
annoncé, si ce n’est une reprise sensible du chômage, au caractère grandement saisonnier,
mais tout de même fortement accentuée par une multiplication des situations de fin 
de contrat ou de mission de travail temporaire. Seuls les chefs d’entreprises interrogés 
apportaient un bémol avec des pronostics beaucoup plus réservés que de coutume, avant
même que ne survinssent les attentats de New York.

Les chiffres du quatrième trimestre ne sont pas encore connus mais l’enquête menée 
par l'Observatoire à la mi-décembre permet de vérifier que le ralentissement est bel et 
bien intervenu, surtout dans l’industrie, et qu’il devrait encore se poursuivre. Les constats
de baisse d’activité, d’allégements voire de diminution des carnets de commandes, 
de réduction des effectifs se font bien plus fréquents.

Pourtant rien ne permet encore d’affirmer que ce ralentissement sera de grande ampleur :
beaucoup d’entreprises, en effet, connaissent encore des situations de croissance et 
continuent à recruter, nombreuses sont celles qui projettent de réaliser rapidement 
des investissements significatifs. De surcroît, l’optimisme domine encore… mais il est vrai
bien faiblement.

Ralentissement perceptible
après un bon troisième trimestre
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Le  ra l ent i s s ement  e s t  s en s ib l e
La précédente enquête de conjoncture, réalisée début
septembre, laissait craindre un possible ralentissement ;
celle du début décembre en révèle les premiers effets.

Globalement, les volumes d’activité se situent toujours
à un niveau très élevé. Les responsables interrogés 
estiment en majorité que le chiffre d’affaires de leur 
établissement est supérieur (44 % des cas) ou égal
(29 %) à ce qu’il était un an auparavant à la même
époque. Il faut se souvenir à cet égard que depuis 
deux années l’économie du département tourne à plein
et que les niveaux d’affaires ont atteint des sommets. 
Les résultats enregistrés pour ces trois derniers mois 
seraient par conséquent encore très bons.

Les signes d’un changement de conjoncture sont 
cependant patents, sans que l’on puisse parler pour 
autant de retournement. Ainsi, le volume des 
commandes a diminué dans 44 % des établissements
et augmenté dans seulement 12 % (ce dernier chiffre 
a littéralement fondu). Dans l’ensemble, les responsables
d’entreprises sont partagés sur l’appréciation de ce 
niveau de commandes : ils sont autant à penser qu’il est
insuffisant ou au contraire élevé. C’est là un point tout à
fait nouveau, tranchant avec l’homogénéité des réponses
positives lors des enquêtes précédentes. De même on
constate que la conjoncture s’est plus nettement 
détériorée dans l’industrie où les cas de baisse de régi-
me sont largement plus fréquents que les situations de
stabilité ou de croissance, ces dernières allant se raréfiant.
Selon les prévisions des responsables d’entreprises, 
les trois mois à venir s’inscriront dans ce même schéma.

Comme le laissait supposer notre dernière enquête, les
établissements ayant concrétisé des embauches ont été
moins nombreux que par le passé, mais plus cependant
que dans les prévisions. Dans l’ensemble, un sur quatre 
a renforcé ses équipes au cours des trois mois passés, 
ce qui est déjà considérable. On note toutefois une 
augmentation de ceux ayant été amenés à réduire leur
effectif (18 % des cas), le plus souvent dans l’industrie.
Dans le court terme, la stabilité devrait l’emporter 
partout très largement (75 % des réponses); 1 établisse-
ment industriel sur 5 envisage une baisse de ses effectifs.

On le mesure bien, le moral des responsables 
interrogés n’est plus aussi bon qu’auparavant. Le doute
s’est installé chez certains d’entre eux qui craignent une
baisse d’activité pour leur entreprise (1 cas sur 4 en 
général). L’optimisme l’emporte tout de même 
(un tiers des réponses), mais pour la première fois depuis
le début de cette enquête (en 1996) les réponses sont
très partagées. Tout au plus, peut-on espérer qu’il s’agit
là d’un mouvement passager, car si les craintes se font
plus puissantes, elles n’ont en rien entamé les projets
d’investissements, plus nombreux que de coutume.

source Observatoire de l'Économie et des Territoires de Loir-et-Cher

Cette enquête a été réalisée par l’Observatoire de l’Économie et des Territoires
de Loir-et-Cher du 11 au 14 décembre 2001. Elle couvre 81 entreprises de plus de
20 salariés appartenant aux secteurs de l’industrie, de la construction et des services
aux entreprises (y compris les transports).
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Prévisions à court terme



Beaucoup  
de  mouvement s
d ’ entrepr i s e
Les chiffres non encore définitifs livrés par la CCI
pour les trois premiers trimestres de l’année sem-
bleraient confirmer le redressement de la création
d’entreprise , mettant fin ainsi à une longue
période de lente érosion. Le nombre des créa-
tions enregistrées de janvier à fin septembre appa-
raît d’ores et déjà comme le plus élevé depuis 
cinq ans. Globalement, la part représentée par 
les sociétés réellement nouvelles dans le total 
des immatriculations serait, selon ces données 
provisoires, d’environ 50 %. Leur nombre serait 
en forte croissance, malgré une chute, assez 
habituelle, au troisième trimestre.

Un retournement de tendance semblerait 
également se dessiner s’agissant des disparitions
d’entreprises, après une longue période de
contraction, lente mais régulière, suivie plus 
récemment d’une phase de stabilité. Là encore 
les chiffres sont provisoires mais la multiplication
des radiations paraît bien réelle. Leur nombre
aurait augmenté nettement depuis le début de
l’année, au point d’être le plus fort de ces cinq 
dernières années. Rien ne permet cependant 
de prédire le caractère persistant ou passager 
de cette évolution.

Pour l’artisanat, le troisième trimestre de l’année
ne s’est pas inscrit dans la lignée des deux 
premiers. Les disparitions d’entreprise ont été
plus fréquentes que précédemment, à l’inverse
des créations. Cela conduit à un solde négatif (- 17)
et donne au résultat des douze derniers mois 
une connotation davantage mitigée. Ainsi que
nous avons déjà pu le constater sur longue 
période, le volume des disparitions se contracte 
régulièrement : - 9,6 % en un an, mais celui des
créations s’est à nouveau tassé au point de 
diminuer de 6,8 %. Sur l’année, le solde demeure
négatif (- 11); le dynamisme en ce domaine 
du Bâtiment (solde de + 37) n’a donc pu 
contrecarrer les résultats négatifs enregistrés 
pour toutes les autres branches artisanales, et 
plus particulièrement celles de l’Alimentation (- 21)
et de l’ensemble “Transports - réparation - 
services” (- 12).

Créations d'entreprises industrielles
et commerciales

source Chambre de Commerce et d'Industrie de Loir-et-Cher
* données provisoires
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Radiations d'entreprises industrielles
et commerciales

source Chambre de Commerce et d'Industrie de Loir-et-Cher
* données provisoires
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Mouvements des entreprises artisanales

source Chambre de Métiers de Loir-et-Cher - Répertoire des Métiers
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** La moyenne mobile est la valeur moyenne de la variable observée sur les douze derniers
mois connus. Cette valeur moyenne est attribuée au point médian de la période observée.
L’écart entre deux points de la moyenne mobile mesure le rythme annuel d’évolution. La cour-
be des moyennes mobiles exprime donc la tendance à long terme de la variable observée.



Activité économique

Chômage partiel
(nombre de journées indemnisées)

source DDTEFP
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source : URSSAF (Services statistiques régionaux) - Déclarations préalables à
l’embauche. Il convient d'accorder une valeur relative à ces chiffres : toutes les
déclarations préalables effectuées ne se traduisent pas forcément par une embauche.
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Recours au travail temporaire

Taux de reste à recouvrer
des cotisations URSSAF

source URSSAF - Services statistiques régionaux
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Une  act i v i t é  
tou jours  tr è s  soutenue
On craignait un essoufflement de l’activité 

économique au troisième trimestre. Il n’a pas eu

lieu. Si l’on s’en tient aux données relatives à 

l’intérim, force est de constater que les volants 

importants d’affaires des entreprises les ont

contraintes à compléter leurs équipes, et cela de

manière consistante. Près de 30000 déclarations

préalables à l’embauche ont ainsi été 

déposées auprès de l’URSSAF au titre du travail

temporaire entre juillet et septembre. On se situe

là à l’un des niveaux les plus hauts jamais 

atteints. Le cumul sur un an, déjà situé à un niveau

record, progresse encore : plus de 118000 décla-

rations, ce qui représente une croissance 

de 4,2 %.

Peu d’entreprises ont éprouvé au cours du 

trimestre des difficultés nécessitant de recourir 

au chômage partiel . Celui-ci est donc devenu

progressivement un phénomène tout à fait margi-

nal. En effet, 526 journées ont été indemnisées

à ce titre (1164 au deuxième trimestre), soit 

l’un des niveaux les plus bas des dix dernières

années. Pour mémoire, ce nombre était 

fréquemment plus de cent fois supérieur au début

des années quatre-vingt-dix. Au total, 

80 personnes ont été touchées.

Le montant des cotisations salariales appelées 

par l’URSSAF1 pour la période de juillet à 

septembre a de nouveau augmenté pour se situer

à un niveau proche de celui du début de l’année,

après un creux au deuxième trimestre. Il s’élève 

à 201,7 millions d’euros. Fin septembre, la part 

de ces cotisations restant impayées après

échéance s’établissait à 0,61 %, le niveau 

le plus bas de toutes ces dernières années.

(1) L’analyse de cet indicateur ne reflète pas la situation de l’en-
semble des entreprises du Loir-et-Cher, car celles qui possèdent
plusieurs établissements ont la possibilité de déclarer et de payer
leurs cotisations à une seule URSSAF : c’est le système dit du
“Versement Lieu Unique”.



Les  importat ions  
tou jours  mas s i v e s
Le volume des exportations des entreprises

de Loir-et-Cher est resté stable au troisième 

trimestre, à un niveau (357,8 millions d’euros) 

situé un peu en dessous de la moyenne de ces

dix dernières années. Il a cependant progressé 

de 6,8 % en douze mois.

Les importations sont restées massives

(284,8 millions d’euros), à un seuil comptant 

parmi les plus élevés observés jusqu’à présent,

même si l’on note un recul de 11,2 % de juillet 

à septembre. Cela traduit l’effort d’équipement

des établissements que révèlent par ailleurs bon

nombre d’indicateurs. Sur les quatre derniers 

trimestres, la progression est de 13,9 %.

La conjugaison de ces deux mouvements

contraires permet d’accroître le solde 

des échanges extérieurs du département 

qui s’élève à 73 millions d’euros, soit encore bien

en dessous des chiffres enregistrés auparavant. 

Le taux de couverture2 s’établit à 125 %, 

contre 111 % au deuxième trimestre.

Bon n i v eau  
de  l a  construct ion  
de  locaux  d ’act i v i t é
La situation s’est redressée pour la construction 

de locaux à usage d’activités . Après un repli

sensible au trimestre précédent, ce sont plus de

50000 m2 qui ont été mis en chantier entre juillet

et septembre, dont 21000 m2 de bâtiments 

industriels. Sur l’ensemble des douze derniers

mois, l’évolution demeure très nettement positive :

242500 m2 soit + 18,5 % (contre + 4,3 % 

pour la région).

Commerce extérieur 
de produits industriels

source Direction Régionale des Douanes et Droits Indirects - Centre
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(2) Le taux de couverture est le rapport entre les exportations 
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Le  chômage  a  augmenté
Le chômage a de nouveau progressé au cours du troisiè-
me trimestre, en Loir-et-Cher comme partout ailleurs. 
Le nombre des demandeurs d’emploi s’élève fin sep-
tembre à 8770 (données corrigées des variations saison-
nières), soit 400 de plus qu’à la fin du mois de juin. La
hausse, intervenue au cœur de l’été, est sensible (+ 4,9 %).
Elle minore de ce fait très nettement les résultats des pé-
riodes précédentes où le chômage reculait fortement. 
Sur les douze derniers mois il a baissé de 8,8 % (données
brutes), alors que ce chiffre dépassait encore 17 % à la fin
juin. Cela représente tout de même 850 chômeurs de
moins qu’en septembre 2000. Il est également important
de signaler qu’en ce domaine le Loir-et-Cher enregistre
une fois de plus le meilleur résultat de la région pour 
laquelle l’évolution est de - 5,6 % (- 5,1 % pour le pays).

En décalage avec l’évolution constatée sur le marché du
travail, le nombre des demandeurs d’emploi (toutes 
catégories confondues) bénéficiant d’une indemnisation 
a amorcé dès le mois de juillet une lourde chute, confir-
mant la tendance qui paraissait se dessiner jusqu’alors. 
Fin septembre, il s’élevait à 4250, soit un recul de 44,5 %
en trois mois et de près de 54 % en un an.

Sur longue période, la diminution du chômage est légère-
ment plus marquée pour les femmes ainsi que pour les 
ouvriers et les employés qualifiés, tandis que l’évolution
semble moins favorable aux cadres et agents de maîtrise
dont les rangs se resserrent (+ 4,3 % en un an). Par contre,
de juillet à septembre dernier, les constatations semblent
curieusement devoir être inversées : hausse plus pronon-
cée pour les ouvriers et d’une manière générale pour 
les plus qualifiés (les cadres exceptés), ainsi que pour les
femmes. De même, le nombre des demandeurs de moins
de 26 ans a crû considérablement (+ 43,5 % en trois mois),
ce qui traduit bien le caractère grandement saisonnier 
de la hausse. Enfin, on peut aussi observer que sur les
douze derniers mois le chômage a régressé d’autant 
plus vite que l’ancienneté d’inscription était élevée.

Plus de 4900 inscriptions nouvelles ont été 
enregistrées par L’ANPE en ce troisième trimestre, 
soit autant qu’un an auparavant à la même période. 
Cela porte à 17000 leur nombre sur les douze derniers
mois, soit une diminution de 3,3 %, alors que le Centre 
et la France connaissent une légère hausse. Les inscriptions
de l’été, comme chaque année à la même époque, 
ont été plus massives que celles du deuxième trimestre.
On remarquera tout de même que leur nombre a été
poussé à la hausse par une multiplication des situations
de fin de contrat ou de mission (plus deux tiers).

Le nombre des personnes sorties des fichiers de l’ANPE

de juillet à septembre est le plus faible de ces cinq 
dernières années (3885). En un an le volume des sorties 
a reculé de 9,2 %, contre 5 % pour le Centre et la France.

Emploi et 
marché du travail

Demandes d'Emploi en Fin de Mois
(DEFM)

sources DDTEFP - ASSEDIC

Demandes d’Emploi en Fin de Mois de catégorie 1 (demandeurs à la recherche d’un
emploi à plein temps et immédiatement disponibles).
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Demandes d'emploi sorties
(toutes catégories)

source DDTEFP
Demandes d’emploi sorties : représentent le nombre de personnes (alors inscrites à 
l’ANPE) qui sortent des listes de cette agence chaque mois pour différents motifs (reprise
d’emploi, entrée en stage, arrêt de la recherche, etc.). Il s’agit d’une statistique de flux.
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Demandes d'emploi enregistrées
(toutes catégories)

source DDTEFP
Demandes d’emploi enregistrées : représentent le nombre de personnes qui s’inscrivent à
l’ANPE chaque mois pour différents motifs (fin de contrat, première entrée, licenciement
économique, etc.). Cette statistique mesure également un flux.
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Le taux de chômage (7,5 %)3 reflète cette 
inflexion du marché du travail, avec une progres-
sion de 0,2 point (l’administration a revu à la bais-
se les taux publiés pour le trimestre précédent,
celui du Loir-et-Cher revenant alors de 7,5 % à
7,3 %). Cette hausse est générale, les taux régional
et national étant respectivement de 7,4 et 8,9 %.
Au sein du Loir-et-Cher, les écarts que l’on
constatait précédemment entre chacun des arron-
dissements se sont effacés au point que les taux
sont désormais identiques à celui du département
pour Blois (situation stable) et Romorantin (hausse
sensible). Seul l’arrondissement de Vendôme
connaît ce trimestre une évolution importante
avec + 0,7 point (taux de 7,6 %).

Les besoins en main d ’œuvre
demeurent importants
Le volume des offres d’emploi déposées à l’ANPE

(3343, toutes catégories confondues) s’est
contracté pour le troisième trimestre consécutif,
ce qui représente une diminution de 13,8 %. La
baisse, habituelle à cette saison, était particulière-
ment forte dans notre département. Néanmoins,
sur douze mois, le bilan demeure positif, dopé
par le niveau exceptionnel du premier trimestre 
de l’année : progression de 7,1 % du nombre des
offres enregistrées contre un recul de 4,8 % pour
la région et de 2,9 % pour le pays. En outre, point
satisfaisant, le nombre des offres relatives à des
emplois à temps complet et à durée indétermi-
née (type A) ont augmenté au cours du trimestre,
au point de représenter 54,3 % de l’ensemble de
celles proposées. Sur l’année, là aussi, la progres-
sion est importante (+ 10,7 %), en fort contraste
avec les situations régionale et nationale.

À l’inverse, l’URSSAF a relevé une multiplication 
des procédures de recrutement. Le nombre des
déclarations préalables à l’embauche qui 
lui sont parvenues (hors agriculture et travail tem-
poraire) de juillet à septembre n’avait jamais été
aussi élevé : 16276, ce qui se traduit par une aug-
mentation de 17 % par rapport au deuxième tri-
mestre et de 7,5 % en un an. Cette hausse est due
principalement aux secteurs des services qui ma-
nifestent des besoins en main d’œuvre nettement
plus élevés qu’habituellement à pareille époque.

Taux de chômage

source DDTEFP
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Déclarations préalables à l'embauche
(hors travail temporaire et agriculture)

source URSSAF (Services statistiques régionaux)
Il convient d'accorder une valeur relative à ces chiffres : toutes les déclarations préalables
effectuées ne se traduisent pas forcément par une embauche.
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Offres d'emploi enregistrées

source DDTEFP

Définition des différentes catégories :
Type A - emplois durables (CDI, CDD de 13 mois et plus et CDD de 7 à 12 mois)
Type B - emplois temporaires (CDD de 1 à 6 mois, travail intérimaire de 1 mois et plus)
Type C - emplois occasionnels (CDD ou travail intérimaire de moins de 1 mois)
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(3) Le taux de chômage résulte d’une construction complexe 
réalisée par l’INSEE, qui prend en compte plusieurs catégories 
de demandeurs d’emploi et des estimations de population 
régulièrement révisées. Les variations observées sont 
en conséquence difficilement analysables.
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RMI e t  surendett ement ,  
une  éros ion  p lu s  marqu é e
La situation semble avoir bougé pour le RMI . 
Depuis janvier les rangs des allocataires n’ont cessé de 
se réduire, d’abord très modestement jusqu’en mai et de
manière plus marquée depuis lors. Fin septembre, leur
nombre s’élevait à 3599, un niveau que le département
n’avait plus connu depuis trois ans. Le recul est cepen-
dant de faible ampleur (3 % pour le trimestre et 3,2 %
sur douze mois), en rien comparable à ce qui a pu être
observé pour le chômage au cours des périodes 
précédentes. Ce simple constat nous rappelle qu’une
grande partie des bénéficiaires de ce revenu n’est pas
inscrite à l’ANPE.

À l’inverse, peu de changements majeurs sont interve-
nus en matière de surendettement des ménages .
Une apparente stabilité semble s’être installée depuis
trois années, le nombre de dossiers nouveaux parvenant
à la Banque de France oscillant dans une fourchette
étroite (entre 600 et 700 par an). Néanmoins, pour ce
dernier trimestre, 141 dossiers ont été enregistrés soit
tout de même l’un des chiffres les plus bas de ces trois
dernières années. Cela permet de porter à 8,1 % le recul
observé sur un an, par rapport il est vrai à la période
précédente où un sommet avait été atteint. 
Le Loir-et-Cher se démarque assez sensiblement du
reste du territoire où la diminution est moins importante
(5 % en France et 3,6 % dans la région Centre).

Repr i s e  s en s ib l e  du  logement
Après un deuxième trimestre peu favorable à la
construction de logements neufs, la situation semble
s’être sensiblement améliorée durant l’été avec l’émer-
gence de nouveaux projets. 359 logements ont ainsi été
mis en chantier contre 276 précédemment, mais 
il s’agissait là d’un des résultats les plus faibles de ces
dernières années. Il faut y voir aussi l’effet de la reprise
des programmes collectifs qui reviennent à un niveau
plus habituel. Analysée sur longue période, l’évolution
demeure positive (+ 8,2 % sur un an), en net décalage
avec celle constatée pour la région Centre (- 2,7 %).

Les transactions réalisées pour l’immobilier ancien 
ont légèrement progressé par rapport au deuxième 
trimestre mais restent bien en deçà des volumes atteints
depuis la fin de 1999. Pris isolément, les résultats 
enregistrés pour ces douze mois se révèlent cependant
importants et s’inscrivent parmi les meilleurs observés
jusqu’alors, même s’ils sont en retrait de 10,3 % par 
rapport à la période précédente.

sources CAF et MSA
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Logements commencés en Loir-et-Cher
(cumul glissant sur 4 trimestres*)

source DRE - Siclone - Sitadel
(*) Il s’agit du cumul sur les 4 derniers trimestres effectué à un moment donné.
Sidatel intervient à compter du 1er trimestre 1999 (changement de couleur).

Individuels Collectifs

0

200

400

600

800

1 000

1 200

1 400

1 600

1998 1999 2000 2001

1T3T 1T 2T 3T4T 1T 2T 4T 2T 3T3T4T

source Banque de France

no
m

br
e 

de
 d

os
si

er
s

Moyennes mobilesValeurs brutes

0

20

40

60

80

100

ju
il/

99

m
ai

/9
9

m
ar

/9
9

ja
n/

99

no
v/

98

se
p/

98

se
p/

99

ja
n/

00

m
ar

/0
0

no
v/

99

ju
il/

00

se
p/

00

m
ai

/0
0

ja
n/

01

m
ar

/0
1

no
v/

00

ju
il/

01

se
p/

01

m
ai

/0
1

Revenu Minimum d'Insertion
en Loir-et-Cher

Dossiers de surendettement déposés

source Direction des services fiscaux - Base reconstituée d’après 
le montant des taxes relatives aux droits de mutations à titre onéreux.

Valeurs brutes Tendance

300

400

500

600

700

800

no
m

br
e 

de
 d

os
si

er
s

m
ill

io
ns

 d
e 

fra
nc

s

1998 1999 2000 2001

1T3T 1T 2T 3T4T 1T 2T 4T 2T 3T3T4T

Évolution du marché immobilier 
dans l’ancien


